
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Paris, le 7 septembre 2016 

 
« Ensemble en marche vers le développement durable », tel était le slogan de la 1

ère
 édition de la 

Grande rentrée du Développement durable, organisé par le Comité 21 Québec, les 6 et 7 septembre.  
Près d’une centaine de personnes, issues des Ministères de la province, des régions, des villes, des 
entreprises, des universités et centres de recherche, était réunie à la Maison du Développement 
durable de Montréal pour réfléchir à la meilleure façon de travailler en synergie pour faire 
progresser le développement durable. Comment imaginer la collaboration multi-acteurs en faveur 
du développement durable au Québec ? Quelles instances créer ? Quels soutiens solliciter ? Quels 
indicateurs de gouvernance imaginer ? 
 
Au Canada, les compétences « Développement durable », « Développement économique », 
« Développement social » et « environnement » relèvent du niveau provincial. Si la province du 
Québec souffrait d’un retard conséquent en matière de protection de l’environnement par rapport au 
reste du pays dans les années 70, elle commence à s’intéresser au concept du développement 
durable à la fin des années 80, notamment en finançant la traduction du rapport Brundtland pour le 
monde francophone.  
 
1989, première conférence sur les initiatives développement durable au Québec ; 1996, première 
politique énergétique et durant les années 2000, les premiers progrès significatifs se font sentir, 
jusqu’à l’adoption en 2006 de la première loi québécoise sur le développement durable. En 2015, 
cette loi a été renouvelée jusqu’en 2020 et un bilan intermédiaire sera dressé à l’horizon 2018. 
 
Comptabilité verte, symbiose industrielle, planification stratégique durable, utilisation des crédits 
carbone par les régions… mais ces progrès se font toujours en silo. De l’accord de tous, il manque 
aujourd’hui une vision d’ensemble et des cadres pérennes de dialogue et d’échange pour entretenir la 
synergie multi-acteurs en faveur du développement durable. Faire connaître les bonnes pratiques 
des 17 régions composants la province du Québec, faire dialoguer les entreprises et les 
collectivités entre elles, associer la science et les chercheurs en amont de l’élaboration de 
projets, sont des approches indispensables car nous n’avons tout simplement plus le temps de 
prendre de mauvaises décisions. 
 
A l’invitation de Lorraine Simard, Présidente du Comité 21 Québec, le Comité 21 France, représenté 
par Catherine Decaux, directrice générale, est intervenu pour dresser l’état des lieux des pratiques 
et de la collaboration multi-acteurs en faveur du développement durable en France. 
 
Cette première mission au Québec est également l’occasion d’organiser une série de rencontres 
institutionnelles et politiques, notamment avec les Ministères de la province, pour faire connaître 
l’objet social du Comité 21, et tenter de trouver des soutiens aux projets de coopération imaginés par 
nos deux réseaux. Le Comité 21 France et le Comité  21 Québec s’engagent dès à présent sur la 
voie d’une coopération pérenne pour favoriser échanges d’outils, d’idées, et bonnes pratiques au 
service des acteurs économiques, politiques, éducatifs et associatifs de nos deux territoires. 
L’ambition est à terme de pouvoir construire des projets communs pour accélérer la transition de nos 
modèles sociaux-économiques. 
 
Le dialogue se poursuivra notamment fin septembre à l’occasion de la venue en France d’une 
délégation du Comité 21 Québec à Nantes pour le Sommet Climate Chance. 
 
Contacts :       Catherine Decaux – decaux@comite21.org  

            Sarah Schonfeld – schonfeld@comite21.org  
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